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RÉSILIATION DE BAIL.— MESURES VEXATOIRES PRISES PAR UN PROPRIÉTAIRE. 

aC'est une histoire infinie que celle des débats entre propriétaires et lo-

cataires. Que de locataires, trop peu soigneux des échéances, donnent des 

inquiétudes sur leur exactitude à s'acquitter de leurs loyers ! que de 

propriétaires (et, dans ce siècle d'enrichis, ce cas n'est pas le moins fré-

quent) manquent des égards et des convenances auxquels ils sont tenus 

envers leurs locataires ! 

M. Mazerolles est principal locataire d'une maison rue Montmartre, 

appartenant à M. Musmaque, pâtissier, dont l'officine est dans le voisi-

nage. A la suite de premières contestations, M. Mazerolles obtint qu'un 

certain portier serait renvoyé par le propriétaire pour raison de quelques 

insultes qu'il s'était permises envers le locataire; et le jugement qui, en 

statuant à cet égard, prescrivait au sieur Musmaque d'agréer dans la 

maison le portier présenté par M. Mazerolles, enjoignit en même temps à 

ce nouveau portier de prendre aussi les intérêts du propriétaire. Cette 

recommandation, aussi sage qu'insolite, fut elle observée suffisamment, 

et prise par les parties comme une sorte de traité de pacification ? Voici, 

suivant M. Mazerolles, comment M. Musmaque a procédé depuis à son 
é^ard. 

D'abord le portier expulsé a été maintenu dans la maison, sinon dans 

la loge comme gardien, du moins au cinquième étage, dans une petite 

chambre, en qualité de surveillant; et cet homme, qui avait aussi à cœur 

son renvoi de la loge, s'est appliqué à entretenir dans la maison des 

odeurs pestilentielles en versant dans le chéneau placé près de sa cham-

bre, et communiquant aux étages inférieurs, toute autre chose que des 

eaux ménagères. Six locataires ont déguerpi instantanément pour se sous-
traire à ces miasmes délétères. 

Le sieur Musmaque, surveillant assidu lui-même de ce qui se passait 

dans la maison, voit un jour !e sieur Mazerolles sortir chargé de deux 

fauteuils qu'un locataire l'avait prié de porter chez un dégraisseur. Une 

rixe s'établit, des coups sont administrés. par le sieur Musmaque, et un 

jugementdu Tribunal de police correctionnelle le condamne à 100 francs 
d'amende et 150 francs de dommages-intérêts. 

Enfin le sieur Musmaque, préoccupé au dernier point de la crainte de 

voir disparaître le mobilier de son locataire, gage des loyers, a pris plu 
sieurs moyens pour s'y opposer. 

Premier moyen : des barres de fer sont fixées au-devant de la porte, et 

ne laissent pour le passage qu'un espace de 45 centimètres, qui ne permet 

qu'à peine l'entrée des meubles et paquets, et oblige même un homme 

un peu volumineux à pénétrer de côté dans le corridor; cet état de cho-
ses a duré trois mois. 

Deuxième moyen : La porte n'est ouverte le matin qu'à six heures, 
pour être fermée le soir à dix heures. 

Or, dans la maison que le sieur Mazerolles tient meublée, se trouvent 

des voyageurs qui, levés matin pour se rendre à la diligence, trouvent 

porte close. De là, procès fait par eux contre Mazerolles devant le 

juge de paix, lequel condamne Mazerolles à 50 francs de dommages-in-
térêts. 

Troisième moyen : pour plus de sûreté, deux invalides sont postés au 

seuil de la maison, l'un le jour, armé d'un sabre, l'autre la nuit, en tra-

vers de la porte, avec recommandation expresse de ne rien laisser sortir. 

Ces procédés divers n'ont pas tardé, suivant l'exposé de M. Mazerol 

les, à produire leurs fruits, à savoir : la retraite de tous les locataires, 

et M. Mazerolles a demandé, avec la résiliation de son bail de neuf ans, 

commencé le 1
er

 avril 1841, la restitution des loyers payés d 'avance, et 

4,000 fr. de dommages-intérêts. 

M. Musmaque a pareillement formé une demande en résiliation. Cette 

dernière demande a été accueillie, faute de paiement exact des loyers 

par M. Mazerolles, dont les griefs ont paru au Tribunal propres à mo-

tiver des dommages-intérêts, « pour raison des précautions et mesures 

yexatoires prises par Musmaque prématurément, et nuisibles réellement 
à l'exploitation de l'industrie de Mazerolles. » 

La résiliation a donc été prononcée, avec autorisation à Musmaque de 

conserver, à titre d'indemnité de cette résiliation, 1,250 francs reçus par 

lui pour loyers d'avance. Le sieur Mazerolles, condamné à 3,800 francs 

poui loyers échus, n'a obtenu d'autre indemnité qu'une somme de 1,200 

irancs, imputable sur celle de 1,250 francs laissée comme indemnité au 

sieur Musmaque; en sorte que, compte fait, le sieur Mazerolles avait, 

avec l'obligation du paiement des loyers échus, 50 fr. d'indemnité à 
payer à son propriétaire. 

Il a interjeté appel, et en reproduisant, par l'organe de M
e
 Montigny 

son avocat, les faits que nous avons rappelés ci-dessus, d'après son expo 

ij a persévéré à demander la restitution des loyers payés d'avance 

la décharge du surplus des loyers, et 4,000 francs de dommages-intérêts 

M
e
 Ferdinand Barrot, touten convenantque M. Musmaque, son client 

avait un peu excédé les limites des précautions permises aux propriétai 

res, excuse toutefois les entraves qu'il s'est cru dans la nécessité d'éta-

blir envers son locataire. Ainsi le nouveau portier n'ayant pas, au dési 

Uu jugement, pris les intérêts du propriétaire, ce dernier a mis la barre 

de fer à la porte, mais seulement pendant la nuit, de minuit à six heures 

ou matin. Peut-être deux ou troii locataires ont- ils éprouvé quelque gê-

ne pour sortir le matin; peut-être des dames, qui rentraient après mi-

nuit, ont-elles froissé leurs chapeaux, faute de précaution ; mais enfin 

' > avait place pour passer, puisqu'on reconnaît que l'espace libre était 

u moins de quarante-cinq centimètres, et puis cette barre n'est restée là 
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Cependant la Cour, en confirmant le jugement, a porté ces domma-

ges-intérêts au profit du sieur Mazerolles, à 2,450 fr., et condamné le 

sieur Musmaque aux dépens de la cause d'appel. 
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TENTATIVE D'ASSASSINAT. — DUEL SANS TÉMOINS. — ABUS DE CONFIANCE. 
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M» Ferdinand Barrot établit qu'en tout cas il ne pouvait y avoir lieu, 

raison de t ils griefs,qu'à des dommages-intérêts, et que ceux fixés 

w 'es premiers juges à 1,200 fr. sont très suffisans. 

Une espèce de duel, heureusement bien rare, amène devant le jury 

Charles-Edouard Deremez sous l'accusation de tentative d'assassinat. 

Voici les faits rappelés par l'acte d'accusation : 

Deremez, après s'être livré à une vie d'oisiveté et de débauche, entra 

comme domestique chez M. Drorve, libraire aux Batignolles. Comme son 

maître lui reconnut de l'intelligence, il lui fit faire la place et courir les 

abonnemens ; il en fit donc son commis, et lui assura 120 francs par 

mois de fixe. Tout eri étant dans cette position avantageuse, Deremez fit 

des dettes, il se mit bientôt dans l'impossibilité de resdre ses comptes à 

Drorve, qui finit par s'apercevoir que l'argent des abonnemens restait 

dans les mains du collecteur, et que les abonnés qui avaient payé n'é-

taient pas servis. Le 31 décembre, il le congédia donc en lui faisant 

écrire et signer sur son carnet qu'il restait son redevable de 17 francs, 

valeur reçue en espèces; qu'il demeurait responsable des erreurs de 

compte et des manques parmi les livres, et enfin qu'il s'engageait à ne 

reparaître chez aucune des pratiques de la maison. 

Drorve, après l'expulsion de Deremez, a constaté que sur deux abon-

nemens pris par Eugle, son commis lui avait fait tort de 1 francs 50 cen-

times; qu'il s'était entièrement approprié les abonnemens recueillis chez 

Rombault, Renou et une femme Huré, montant en somme à 8 francs; 

que le lendemain même de sa sortie il s'était présenté avec insolence 

chez une dame Plaires et une demoiselle Dumoulin pour exiger et se 

faire remettre en effet 8 francs 50 cent, de recouvremens arriérés. Pen-

dant qu'il était employé chez Drorve, l'inculpé avait fait, à son restau-

rant, la connaissance du nommé Bernasçon, ouvrier peintre, comme lui 

originaire de Lyon. Il s'attacha à ce jeune homme, ouvrier laborieux et 

économe; il l'entraîna dans ses dissipations. Bernasçon ayant été trompé 

par cet homme, fit connaître les manœuvres employées par lui pour le 

tromper et tromper les autres; mais en même temps, craignant sa ven-

geance, il quitta les Batignolles et rentra dans Paris. Deremez fut instruit 

des révélations faites par Bernasçon; aussi, tout entier à la haine et à la 

vengeance, il courut à la rue Coupé, alla de porte en porte, et parvint à 

découvrir, le 10 mars dernier, Bernasçon, qu'il trouva assis près de son 

feu, occupé à lire. Après avoir renvoyé un individu qui l'accompagnait, 

l'inculpé resta seul avec Bernasçon; c'est alors qu'il se jeta sur lui com-

me un furieux, vomit contre lui les plus sanglantes injures, l'accusa 

d'être l'artisan de sa perte, d'être cause que son père le déshériterait, 

et, le saisissant à la gorge, le menaça à plusieurs reprises de l'étrangler. 

Pour échapper à ces violences, Bernasçon crut faire beaucoup que d'ac-

cepter un combat singulier et d'aller se battre avec lyi au pistolet; il 

suivit donc Deremez, quiallasurle quai de la Mégisserie pour acheter 

une paire de pistolets. Comme les pistolets furent trouvés fort chers, un 

seul pistolet fut acheté, dont le prix dut être payé par Bernasçon. 

Deremez a ensuite acheté la poudre, les balles, les capsules; chemin 

faisant, il a chargé le pistolet, et avant d'introduire la seule balle qui 

devait servir, il prit l'horrible précaution de la mâcher, malgré les ré-

clamations de Bernasçon. C'était donc lui qui devait tirer le premier, 

et Bernasçon ne devait qu'en second faire usage des balles et des cap-

sules. Les conditions ont été de tirer à douze pas, sans témoin, derrière 

le mur du cimetière. Deremez a eu l'avantage de tirer le premier; il a 

tiré, et sa "balle traversant la poitrine de Bernasçon, est venue ressortir 

sous l'aisselle gauche. Pendant plus de vingt jours la blessure a fait 

craindre pour les jours du blessé; mais sa jeunesse et sa force , 

l"s soins empressés et assidus d'un jeune médecin ont permis une gué 
rison presque miraculeuse. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. Les questions 

portent d'abord sur les abus de confiance dont il se serait rendu coupa-

ble au préjudice du sieur Drorve. Il se retranche à cet égard dans un 

système absolu de dénégations. L'interrogatoire porte ensuite sur sa liai 

son avec Bernasçon, les causes de leur séparation, les motifs de la que-

relle et de la provocation qui a failli avoir un dénouement si funeste. De-

remez soutient qu'il n'a pas recherché Bernasçon pour se venger de ce 

qu'il l'aurait dénoncé, mais pour s'acquitter d'une commission qu'il au-

rait acceptée. L'instruction a révélé que Deremez et Bernasçon avaient 

des relations avec deux femmes qui étaient sœurs, et s'il faut en croire 

l'accusé, c'est la jalousie, de la part de Bernasçon, qui aurait suscité en-

tre eux mie querelle qui avait conduit au duel. 

M. le président : L'accusation n'est pas d'accord avec vous sur les 

motifs de la querelle. A l'égard des relations dont vous parlez, malgré 

leur fâcheux caractère, nous serons obligés d'en parler. Bernasçon avait 

des relations intimes avec une femme; vous, vous viviez avec la sœur 

de cette femme. Bernasçon vous quitte, il s'en va avec la femme avec 

laquelle il vivait, vous laisse les meubles, qui étaient sa propriété. Quel 

motif de jalousie pouvait-il donc avoir? L'accusation prétend, au con-

traire, que les renseignemens donnés par Bernasçon vous avaient irrité 

On voit en effet votre ancien camarade vous fuir, vous cacher son nou-

veau domicile, et c'est vous qui vous mettez en quête de sa retraite. Par 

suite des confidences que les deux femmes se sont faites, vous êtes par-

venu à la connaître. Vous avez été trouver Bernasçon, et s'il faut l'en 

croire, vous l'auriez accablé d'injures; des injures vous en seriez venu 

aux coups, et enfin vous auriez exigé qu'il se battît avec vous? — R. Je 

vous demande pardon, ce n'est pas ainsi que les choses se sont passées. 

La femme avec laquelle j'avais des relations était malade. J'étais dénué 

de ressources et sans pouvoir venir à son secours, c'est pour cela que je 

me suis présenté chez Bernasçon. Il m'a fort mal reçu, m'a demandé ce 

que je venais faire. Je suis persuadé qu'il avait la pensée que je cher-

chais à renouer avec sa femme. 

D. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'une querelle s'est élevée entre vous. 

Vous avez été avec Bernasçon dans un cabaret. Le nommé Duc] qui 

était avec vous cherchait à calmer votre irritation. Vous l'avez renvoyé. 

Vous avez été ensuite acheter un pistolet? — R. Oui, Monsieur. 

D. Un seul ? — R. Oui, Monsieur; nos moyens ne nous permettaient 

pas d'en acheter deux. 

D. De là vous avez été à Chichy? — R. Oui. 

D.- Vous y avez achetéde la poudre et des balles ? — R. C'est vrai. 

D. La balle qui avait été mise dans le pistolet avait été mâchée; elle 

l'avait été par vous ? — R. Oui, Monsieur; voici dans quelles circon-

stances : Chemin faisant, Bernasçon disait avec ironie : « Il y en a un 

des deux qui ne reviendrajpas. Si vous êtes si certain de votre fait, vaut 

autant mâcher la balle. i 
D. L'accusation relève cette circonstance insolite, et qui donne au 

combat un caractère plus barbare encore. N'est-il pas vrai que durant la 

route Bernasçon vous faisait des observations pour arriver à un arrange-

ment ? — R. C'est au contraire lui qui a voulu se battre sans témoins. 

D. Arrivé sur le terrain on a tiré à qui ferait le premier usage du pis-

tolet; le sort vous a favorisé, et à la distance de douze pas vous avez fait 

feu sur votre malheureux adversaire ; la balle l'a frappé à la poitrine, 

et pendant longtemps ses jours ont été en danger. 

L'accusé ne fait pas de réponse. 

On passe à l'audition des témoins. Le débat porte d'abord sur l'accusa-

tion d'abus de confiance. On entend le libraire chez lequel l'accusé était 

employé, et quelque uns de ses abonnés. Nous passons sur cette partie 

du débat, qui n'offre aucun intérêt. On introduit ensuite le principal 

témoin de l'affaire, qui a survécu d'une manière si miraculeuse au 

coup qu'il a reçu. Il s'avance péniblement devant la Cour ; sa voix est 

altérée, et c'est à grand'peine qu'il parvient à se faire entendre de MM.
 ( 

les jurés. Après avoir fait l'historique de ses relations avec Deremez, des 

motifs qui l'avaient décidé à l'abandonner pour se soustraire à ses mau-

vais conseils, et à lui cacher sa demeure, Bernasçon arrivant à la scène 

du 10 mars, continue ainsi : 

c C'était le soir, je fumais, et, appuyé sur une table, je lisais un li-

vre intitulé... je ne sais plus comment, qui m'avait été prêté par le por-

tier. J'entendis du bruit; on faisait : pan, pan. La clé était à la porte ; je 

dis : Entrez. Aussitôt parurent Duc et Deremez. Duc sortit, et je me 

trouvai seul en présence de Deremez. Il arriva aussitôt sur moi et me 

frappa. J'étais tout étourdi. Après le premier moment d'effervescence, il 

médit : e Voilà une fenêtre, tu la vois bien; il faut que tu choisisses : 

que tu sautes par là, ou que tu te battes avec moi. » Pourquoi voulait-il 

se battre ? je l'ignorais, et je vous déclare sur l'honneur que je l'ignore 

encore. Il n'y avait pas de temps à perdre, si j'hésitais j'étais capable de 

passer par la croisée. Je sortis donc, j'allai avec Deremez chez un mar-

chand de vins où je retrouvai Duc. Je me disais en moi-même .• Il ne 

veut pas se battre, c'est un homme qui veut de l'argent; et je m'apprê-

tais à lui donner le peu d'argent que j'avais dans mes poches. Mais il 

insistait toujours sur le duel, et disait: « Il faut nous battre àl'épée ou 

au pistolet. » On a été acheter un pistolet pour la somme de 7 francs; 

j'ai fourni 5 francs. Il a mis ce pistolet dans sa poche, et de temps à autre 

" relevait sa blouse pour me le laisser voir, et il me disait ep ricanant : 

. Je veux te tuer, il faut que je te tue.» Nous arrivâmes aux Batignolles, 

chez un marchand de vins, où je fis la déclaration qui est aux pièces. Il 

fut convenu que celui qui survivrait irait se jeter à l'eau. 

» Enfin nous avons été sur le terrain (Le témoin, qui s'exprime 

avec la plus grande difficulté, paraît épuisé.) Je ne sais, Messieurs, si vous 

comprendrez ce qui s'est passé dans mon esprit. Je ne pouvais pas penser 

qu'il pût faire ce qu'il disait; car enfin c'était mon camarade, mon ami; 

ce qui était à moi était à lui : je lui prêtais mon lit, mes pantalons.... Je 

croyais toujours qu'il pensait que j'avais reçu de l'argent, et qu'il vou-

lait me faire peur pour en obtenir. » 

D. Avant de vous rendre sur le terrain, vous aviez acheté de la pou-

dre, des balles; qui avait payé? — R. C'est lui. 

D. N'a-t-il pas mâché la balle? — R. Oui, Monsieur, et je lui en ai 

même fait de graves reproches ; je lui ait dit que c'était une infamie de 
sa part. 

D. Arrivé sur le terrain, on a interrogé le sort pour savoir qui tire-

rait ? — R. Pas précisément ; c'est moi qui ai eu l'avantage pour tirer 
le terrain. 

D. Comment? est-ce que ce n'est pas pour savoir qui tirerait que l'on 

jeta en l'air une pièce de monnaie ? — R. Non, non. Je ne me rappelle 
pas pareille chose. 

j (L'accusé s'agite sur son banc et fait des signes de dénégation.) 

Le témoin : Ce que je me rappelle très bien, c'est que lorsque je me 

suis baissé pour mesurer le terrain, après avoir fait dix fois la longueur 

de mon mètre, au moment où je me relevais le coup de pistolet est parti 

et la bal m'a frappé. (Mouvement prolongé.) Tout ce que je dis là, j'en 

suis certain ; ces faits me sont aussi présens que la terrible douleur que 

j'ai ressentie. 

M. le président : Nous revenons sur ce qui est le point essentiel de 

la déposition que vous venez de faire. Vous avez dit qu'on avait tiré au 

sort. Quelles ont été les paroles échangées en ce moment entre vous et 
l'accusé? 

Le témoin : Je l'ai dit, il s'agissait de savoir si je me battrais à l'en-

droit où nous étions, ou si j'aurais le droit de choisir le terrain. J'ai eu 

l'avantage. , 

D. Mais n'a-t-on pas tiré une seconde fois, jeté fen l'air une seconde 
pièce pour savoir qui tirerait? — R. Non. 

D. C'était pourtant là le fait important,, puisqu'il n'y avait qu'un pis-

tolet. — R. Non, Monsieur; ce que je vous ai dit est tout ce que je me 

rappelle depuis que j'ai repris ma lucidité d'idées. Dans les premiers 

momens je ne pouvais rien dire; chaque parole qui sortait de ma bouj 
che était un cri... Je répondais par oui. 

M. le président : Vous vous trouvez fatigué, on va suspendre. 
Le témoin : Il fait si chaud que j'étouffe. 

M. le président: L'audience est suspendue. 

A trois heures l'audience est reprise. M. le président insiste de nou-

veau sur la déclaration faite par le témoin. Il persiste à déclarer que le 

sort n'a pas été interrogé deux fois, et que la seule question qui a été 

décidée à pile ou face était celle de savoir s'il avait le droit de choisir 

le terrain. Il ajoute: «Il ne s'est jamais dessaisi du pistolet. Il n'y 

avait donc pas besoin de tirer à qui l'aurait. Quand il a enfin déclaré 

qu'il ne voulait pas aller plus loin, j'ai posé une pierre qui a servi 

comme de borne, et je me suis avancé en ligne droite, autant que je 

l'ai pu, pour mesurer le terrain. C'est au moment où je me relevais 
que j'ai été frappé. 

M. le président : La déposition que vous venez de faire est très grave; 

elle apporte dans le débat de nouveaux élémens dont l'accusation pourra 

s'emparer. Toutefois, il est essentiel de rapprocher ce que vous venez de 

dire des paroles consignées dans vos dépositions. 

L'accusé: Tout ce que vient de dire Bernasçon est faux... C'est sans 

doute la crainte d'être compromis qui lui a inspiré ces paroles. Je n'al-

lais pas chez lui pour lui chercher querelle, j'allais pour dire à la femme 

avec laquelle il vivait que sa sœur était malade. Ce qui prouve, au sur-

plus, que je voulais me battre d'une manière loyale, c'est que je voulais 

des témoins, et que c'est Bernasçon qui n'en voulait pas; c'est lui qui, 

sur le terrain, a dit : « L'un de nous deux n'en reviendra pas ; il faut 

que l'autre aille se jeter à l'eau. » Il a même ajouté : « Et sera toi, parce 
que tu ne sais pas nager. » 

» On a d'abord tiré le choix du terrain, c'est lui cette fois que le sort 

a favorisé. On a ensuite lancé une nouvelle pièce pour savoir qui tire-

rait le premier. Voilà, en vérité, comment les choses se sont passées. » 
Le témoin : Faux ! faux! 
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L'accusé : Je puis vous le jurer sur ce que j'ai :« plus sacré. Je vous 

le demande, Messieurs, si, comme on m'en accuse, e l'avais assassiné, 

est-ce que je me serais empressé auprès de lui pour lui donner des se-

cours? Est-ce que je l'aurais emporté sur mes épaules chez un de mes 

amis ? E^t-ce qu'il aurait fait dans les premiers momens, sous le coup de 

la douleur, la déclaration qu'il a faite aux témoins? 

M. le président: Le jour même de l'événement, le blessé a été interro-

gé par M. le commissaire de police, il lui a dit : « Nous avons tiré à qui 

le premier ferait usage du pistolet. (Mouvement). Le sort a favorisé De-

remez; il avait mâché la balle... Je me plaçai à douze pas, etc.. » ( Au 

témoin.) Ainsi, vous voyez, dans votre première déclaration vous affir-

miez que l'on a tiré à qui ferait usage le premier du pistolet. Aujour-
d'hui vous dites le contraire. 

Le témoin : Que voulez-vous que je vous dise ? dans l'état où j'étais 

je ne pouvais répondre que par monosyllabes, c Puisque je vais mourir 

laissez moi, » était tout ce que je pouvais prononcer. 

M. le président : Dix jours après, alors que votre esprit avait repris 

plus de calme, vous persistiez dans la même version, et vous dîtes au 

juge d'instruction : « Il a consulté le sort qui lui était favorable. » Vous 

comprenez toute l'importance de la contradiction que je vous signale; 

recueillez bien vos souvenirs, et dites-nous encore une fois s'il est vrai 

que l'on n'ait pas. tiré à qui ferait usage le premier du pistolet. 

Le témoin, avec une vivacité qui contraste avec son état d'affaiblisse-
ment : Non, non, non ! 

AI. le président : Vous avez dit que vous ne connaissiez pas le motif 

de la provocation; est-ce qu'il n'y avait pas de jalousie de sa part ? 

Le témoin : Non, Monsieur; d'après son dire même, c'est moi qui 

aurais pu en manifester, et je n'avais aucune idée pareille. 

L'accusé : N'avez vous pas été avec moi aux Folies-Dramatiques posté-

rieurement à notre séparation '? 

Le témoin : Je ne sais plus à quelle époque; mais, en effet, je me sou-

viens que vous m'avez dit que vous étiez affilié à des claqueurs, et que 

cela vous donnait le moyen de pénétrer dans les salles de spectacles. 

M. le président, au témoin : Nous n'avons plus qu'une question à vous 

faire. N'avez-vous pas dit aux témoinsqtie vous veniezde vous suicider? 

Le témoin : Je ne sais, monsieur le président; il était là qui pleurait 

à chaudes larmes qui me disait qu'il avait loyalement combattu. Je n'y 

étais plus; j'étais comme un enfant auquel on raconte ses premières an-

nées. Je ne savais alors les choses que comme on me les disait. 

M. Souchard, docteur médecin, aux Batignolles. A la première nou-

velle de l'événement il s'est transporté auprès du blessé et lui a pro-

digué les soins les plus empressés. Deremez était auprès de Bernasçoi], 

et paraissait en proie au plus violent désespoir, c N'est-ce pas, lui disait-

i
!
, que le combat s'est passé loyalement? • Bernasçon répondit comme un 

homme qui veut se débarrasser d'une question qui le fatigue. 

L'état du biessé était fort inquiétant; des parties essentielles à la vie 

étaient intéressées, et cette circonstance que la balle avait été mâchée 

devait rendre la blessure plus dangereuse. Le coup avait porté oblique-

ment de droite a gauche, et de bas en haut. La balle était entrée entre 

la quatrième et la cinquième côtes, et sortie entre la troisième et la qua-

trième. J'ai cru dans le premier moment que la déviation de la balle 

était due à la rencontre du bouton de chemise. 

H, le président: Croyez-vous, d'après la situation de la blessure, que 

la personne qui l'a reçue fût effacée? 

Le témoin : Oui, un peu. La direction n'était pas complètement de 

front. 

M. le président : Bernasçon a été longtemps malade? 

Le témoin : Oui, Monsieur, et à l'heure qu'il est il est loin d'être gué-

ri; il éprouve des douleurs de cœur qui, je crois, proviennent de ce 

qu'il s'est trop tôt remis au travail. 

M. le président : Dans les nombreuses vis tes que vous avez faites au 

blessé, s'est-il étendu avec vous sur les circonstances de cette scène à la-

quelle nous ne savons quel nom donner ? 

Le témoin : Non, Monsieur. Seulement, dans ces derniers temps, il 

m'a raconté les faits tout à l'opposé de ce que je savais, et par lui et par 

le bruit public. J'avais cru comprendre qu'il avait été blessé après 

qu'ils avaient consulté le sort pour savoir qui tirerait; mais il m'a dit 

qu'on avait seulement tiré le choix du lieu du combat, et c'est au mo-

ment où il se relevait, après avoir mesuré le terrain, qu'il avait été frap-

pé à l'improviste. 

M
e
 Digard, défenseur de l'accusé : Je ne puis comprendre comment 

le coup porté par Deremez, plus grand que le plaignant, alors que celui-

ci était pour ainsi dire accroupi, aurait porté de bas en haut; il me 

semble qu'au contraire, pour que cette version fût admissible, il aurait 

fallu que le coup eût porté de haut en bas. 

Une longue discussion s'engage sur ce point. 

Un juré : Je voudrais savoir si, pendant la durée c'u traitement, Ber-

nasçon a semblé à M. le docteur jouiF de ses facultés intellectuelles? 

M. le docteur : Sa parole, dans le principe, était très brève, mais cela 

tenait à la violence de la douleur. Je dois dire que ses facultés ne m'ont 
pas semblé un seul instant altérées. 

M. le président : Dans le pays, vous n'avez recueilli que de bons ren-

seignemens sur la moralité du plaignant? 

M! le docteur : Oui, Monsieur. Sa loyauté, sa moralité étaient, je puis 

le dire, de notoriété publique. 

Les sieur et dame Duc déposent de circonstances déjà connues. C'est 

chez eux que Bernasçon a été apporté. Deremez avait aidé à le trans-

porter, et paraissait en proie à un violent désespoir. 

Deux hommes qui se trouvaient près du lieu du combat déclarent 

que, s'étant tournés du côté d'où ils avaient entendu un coup d'arme à 

feu, ils ont vu 'un homme faire plusieurs enjambées et se précipiter 

sur le corps d'un autre individu. L'un- d'eux ajoute que dans le trajet 

Deremez demandait à Bernasçon s'il n'était pas vrai qu'ils s'étaient 

loyalement battus, et que celui-ci répondait : « Oui, c'est vrai.» 

Le sieur Carie dépose que, aussitôt son arrivée chez Duc, Deremez 

avait dit que Bernasçon avait tiré le premier sans succès, et que lui i 

avait tiré ensuite. 

M. le président : Dans quel intérêt avez-vous fait au témoin cette dé 

claration ? 

L'accusé : Cela est faux, je n'ai rien dit de pareil. 

Le témoin : Je suis certain de ce que je dis, et voici comment : le len-

demain même j'ai écrit ce que vous m'avez dit sur un petit journal que 

voici. Ou peut confronter. 

M. le président se fait passer ce document, et en donne lecture en ver-

tu de son pouvoir discrétionnaire. Nous remarquons le passage suivant : 

€ Edouard (Deremez) a dit que c'était Auguste qui avait refusé des té-

moins. Edouard proposait l'épée, mais Auguste préférait le pistolet afin 

d'être plus sûr de tuer son adversaire. 

• Edouard était placé à douze pas. Auguste a tiré le premier sans suc-

cès. E louard a fait feu ensuite. Auguste est tombé. Edouard a retiré la 

balle entre la chemise et la peau, etc. » 

Après l'audition de quelques autres témoins, l'audience est levée à 6 

heures, et renvoyée à demain 10 heures pour les plaidoiries. 

COUR D'ASSISES DE L 'AVEYRON. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. DE MASSILIAN , conseiller à la Cour royale de 

Montpellier. — Audiences des 13, 14 et 15 juin 1842. 

ACCUSATION D'EMPOISONNEMENT. — APPAREIL DE MAP.SII. 

Cette cause avait attiré au Palais un grand concours d'auditeurs, les 

avenues de la salle étaient dès le matin encombrées. A dix heures les 

deux accusés sont introduits; ils montrent la plus grande assurance, et 

s'entretiennentavec quelques témoins à décharge qui les entourent 

Après la formation du jury, le greffier donne lecture de l'acte d'accusa 

tion, dont voici le résumé : 

Le 20 mai 1839, Jean-Antoine Gauthier, meunier au Mazet, mourut 

dans d'horribleseonvulsions, accompagnées de coliques et de vomisse-

mens. Déjà, depuis quelque temps, il existait des relations criminelles 

entre Julie Phalipou,sa femme, et un jeune homme nommé Martin Se 

souds. Les soupçons qu'avaieut conçus le mari avaient occasionné d'assez 

vives querelles dans le ménage. A la suite de ces querelles, on avait en-

tendu la femme Gauthier proférer de sinistres menaces; aussi l'opinion 

publique l'accusa-t-elle bientôt d'avoir empoisonné son mari. Le 7 juin 

suivant, l'adjoint du maire de Morlhon instruisit la justice de ces faits; 

elle se transporta sur les lieux, et procéda à l'exhumation du cadavre. 

Des perquisitions furent faites dans la maison, mais elles furent sans 

résultat; des témoins furent entendus, mais leurs dépositions, quoique 

fort graves, ne pouvaient suffire pour constater un crime. Trois hommes 

de l'art furent chargés de procéder à l'examen des organes extraits du ca-

davre, le résultat de leur rapport fut que la mort de Gauthier ne devait 

pas être attribuée à l'action de substances vénéneuses; aussi upe ordon-

nance de non-lieu vint rendre sa veuve à la liberté. Elle était enceinte au 

moment du décès de son mari. Le 28 janvier suivant, elle donna le jour 

à un enfant qui mourut douze jours après, et cette circonstance lui con-

féra sur la succession de Gauthier des droits qu'elle exigea rigoureuse-

ment; peu de temps après, elle se maria avec ce même .Martin Seconds, 

que la voix publique avait signalé dès longtemps comme son amant, et 

cette union réveilla les premiers bruits d'empoisonnement. 

Cependant, plus d'une année s'était écoulée, et l'impunité semblait 

acquise aux coupables, lorsque la publication des débats d'une affaire 

célèbre d'empoisonnement, dans laquelle du poison avait été découvert 

là où il avait été vainement cherché à diverses reprises, fit croire que 

les progrès récens de la chimie pourraient amener un résultat pareil 

dans l'affaire Gauthier, Cette considération, la connaissance de faits 

graves qui avaient été ignorés d'abord, déterminèrent une seconde ins-

truction. Les restes de l'estomae et des intestins, qui avaient été conser-

vés, furent soumis à l'analyse de trois chimistes de Montpellier, qui y 

trouvèrent de l'arsenic. Dès que ce résultat fut connu, Seconds et sa 

femme furent arrêtés, et l'information apprit que les premières années 

du mariage de Jean-Antoine Gauthier avec Julie Phalipon avaient été 

heureuses, mais que des liaisons criminelles s'étant établies entre elle 

et Seconds, ce bonheur s'évanouit. D'abord mystérieuse, cette intrigue 

devint bientôt notoire; les deux amans eux-mêmes l'avouaient sans dé-

tour. Seconds invitait ses amis à aller manger chez Julie; elle lui per-

mettait même des familiarités devant des témoins, et si à ce propos on 

voulait lui faire craindre la juste colère de son mari, elle disait qu'elle 

lui jouerait un mauvais tour s'il la battait, qu'on ne la connaissait pas 

bien. Elle poussait même l'oubli de tout principe jusqu'à prétendre 

qu'elle n'était point engagée envers son mari : elle disait que lorsque le 

prêtre qui avait béni son mariage lui avait demandé si elle consentait à 

prendre Gauthier pour époux, elle ne lui avait rien répondu, et que par 

conséquent elle était libre. Les deux amans allèrent jusqu'à manifester 

l'espoir d'une union plus durable. Un jour que Seconds disait à un de 

ses camarades que Julie serait sa femme, et sur l'observation de celui-ci 

que ce propos était au moins étonnant puisque Gauthier était vivant, il 

aj uta : « Qu'est-ce que cela fait ?» 

Le mari, instruit des dispositions de sa femme, se tenait-il sur ses gar-

des? Une apparente réconciliation était-elle nécessaire pour endormir sa 

méfiance? C'est ce que l'on pourrait induire de la conduite de Julie. Le 

jour de Pâques, 51 mars 1839, ellecommunia au grand scandale det->ute 

la paroisse : Gauthier parut la voir avec plus de plaisir. Un mois après, il 

éprouvait de fortes coliques et des vomissemens violens. Sur le conseil de. 

sesamis,il prit avec abondancedu lait, de l'huile, des décoctions de mau-

ves, et il trouva dans ce remède un grand soulagement. Le 18 mai su' 

vant, il mangea d'une soupe que sa femme lui avait préparée; il la 

trouva mauvaise, mais l'appétit d'un côté et les instances de Julie de 

l'autre l'engagèrent à continuer; toutefois, il ne put l'achever. Dès ce 

moment les coliques et les vomissemens reparurent, et les décoctions de 

mauves furent inefficaces. Le lendemain ou le surlendemain, quoiqu 

son mal présentât les mêmes symptômes que celui dont il s'était guéri 

quinze jours avant, Julie priait le curé de l'engager à tester en sa fa-

veur, en disant qu'elle connaissait son mal, et qu'il était plus malade 

qu'on ne pensait. Gauthier, qui déjà soupçonnait un crime, refusa, pour 

ne pas favoriser, disait-il, l'union desa femme avec Seconds; il parla 

même d'employer tout son bien en bonnes œuvres, ce qui prouve qu'il 

ignorait l'état de grossesse de sa femme. 

Ce jour-là et lessuivans elle donnait souvent de la tisane à son mari 

Elle prenait alors la précaution de se retourner, tirait d'un papier caché 

dans son sein une poudre blanche, la répandait dans l'écuelle où était le 

breuvage, la remuait avec le doigt, et chaque fois que le malade buvait 

les vomissemens et les coliques redoublaient. Témoin de ces symptômes, 

le curé engagait Julie à mettre des caïmans dans la tisane; elle répon-

dait que c'était ce qu'elle faisait ; il lui disait d'aller chez lui prendre de 

l'huile dont le malade s'était si bien trouvé une première fois, et elle n'y 

allait pas. Gauthier demanda des prunes et du miel à un de ses voisins, 

mais elle ne voulut pas qu'on lui en donnât, sous prétexte que cela lu' 

chargerait l'estomac. Le 19 au matin, le docteur Bals visita le malade; 

ce qu'il remarqua lui donna des soupçons d'un empoisonnement; sur 

les explications de Julie, il crut à une fièvre bilieuse, et il ordonna des 

lavemens avec du sulfate de quinine, mais il s'abstint de prescrire cette 

substance par la bouche pour ne pas augmenter l'irritation de l'estomac 

du reste il ne put voir aucune déjection, Julie les avait fait disparaître. 

Le même jour, ayant été laissé un instant seul avec son frère Au 

gustin, le malade lui dit qu'il trouvait amer tout ce que sa femme lu 

donnait, qu'il lui semblait, en le prenant, avaler del'arsenic ; il lui de-

manda de lui servir un breuvage afin de le comparer avec ce qu'il rece-

vrait de sa main, et après l'avoir goûté, il lui dit qu'il'ne trouvait aucun 

rapport entre ce breuvage et ceux que lui présentait sa femme. Dans 

la nuit du 19 au 20, il se récria encore sur l'amertume de la tisane ; i' 

demanda du thé que sa femme lui prépara, et elle le lui fit apporter par 

un individu qui remarqua desgrains blancs dansl'écuelle. Gauthieraprès 

avoir bu fit de nouveaux mais inutiles efforts pour vomir, et bientôt i 

rendit le dernier soupir. 

Alors les relations de Julie avec Seconds, UD moment suspendues, au 

moins en apparence, reprirent ostensiblement leur cours; elle pria une 

fille de venir coucher dans sa maison, mais le plus souvent elle ne pas-

sait pas la nuit avec elle/et c'était, d'après son propre aveu, parce que 

Seconds venait la voir, et qu'ils demeuraient ensemble auprès du feu. 

Cependant un matin, cette fille s'étant levée de bonne heure, les trouva 

tous les deux couchés dans le même lit; elle leur fit observer qu'ils ne 

se gênaient pas. Julie lui répondit qu'elle était veuve, et par conséquent 

maîtresse de ses actions. Cette découverte ne les rendit pas plus circon-

spects, car quelques jours après l'adjoint du maire et plusieurs jeunes 
gens les surprirent ensemble pendant la nuit. 

Les présomptions de culpabilité qui pesaient déjà sur elle étaient con 

firmées par son inconduite, par son langage, et même par ses démar-

ches. Elle alla chez un médecin lui demander si lorsqu'un individu était 

mort empoisonné, on pouvait constater l'empoisonnement sur son ca-
davre. 

Seconds montra la plus grande frayeur au moment de l'exhumation 

du cadavre; il quitta même le pays pour aller se cacher dans le dépar-

tement du Tarn, et il ne reparut qu'après l'ordonnance de non-lieu qui 

fut rendue en faveur de Julie. Alors un parent de cette dernière, crai-

gnant qu'elle ne se mariât avec ce jeune homme, lui fit faire des remon-

trances sur la honte et sur les dangers auxquels l'exposerait cette union, 

mais elle y fut insensible, et après avoir témoigné sa joie de l'issue des 

poursuites, et son mépris pour les conséquences morales, elle se maria 

dans sa maison, Julie le savait, et elle pouvait en disposer, car, quelq
ueg 

mois auparavant, elle en avait offert à Un témoin. 

Telles étaient les charges qui pesaient sur les accusés ; elles se sont 

encore aggravées à l'audience. Il est résulté de la déclaration de MM. Bé-

rard et Pouzin, professeurs de chimie à la Faculté de médt cine de Mont-

pellier, qu'à l'aide de l'appareil de Marsh ils ont trouvé de l'arsenic 

dans les matières soumises à leur analyse ; ils ont pu le ramener à l'état 

métallique dans un tube de verre, et cette épreuve a encore été confif. 

mée par celle des taches arsenicales qui ont été produites sur une as-

siette. Un témoin a rapporté que quelques jours avant la mort de Gau-

thier, mais à une époque postérieure aux premiers vomissemens, il avait 

entendu, pendant la nuit, à côté du moulin qu'habitaient les époux, deux 

individus qu'il n'avait pes reconnus, un homme et une femme, qui eau-

saient à voix basse. La femme disait à l'homme : i Cette fois, je ]>
a

j 

manqué, il a vomi, et il est hors d'affaire ; mais je le reprendrai
 UB
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ces jours ; il faut qu'il crece. » Le témoin n'entendit pas ce que répondit 
l'homme. 

Enfin lorsque les matières recueillies dans l'fstomac eurent été et. 

voyées à Montpellier pour être soumises à l'analyse des professeurs de 

la Faculté, Seconds se rendit chez un des médecins qui avaient procédé 

à Villefranche, pour lui demander s'il était possible de trouver du poi. 

sou après trois ou quatre ans, lorsque les premiers médecins n'avaient 

pu constater sa présence. Sur la réponse affirmative de celui-ci, il dit 

qu'il voulait se jeter dans la rivière; qu'avant son union avec Juli
6 

il était heureux, qu'on le voyait partout avec plaisir, mais que depuis 

il était méprisé de tout le monde. Il ajouta qu'il demanderait à Julie 

si elle avait quelque reproche à se faire, et que si elle était coupable 
ils vendraient leurs biens et quitteraient le pays. 

M. Duval, substitut du procureur du Roi, a soutenu avec force l'ac-

cusation, et a insisté sur la nécessité d'un exemple. Lijtâche du défen-

seur de Julie Phalipon était difficile : M
e
 Bouloumié s'en est acquitté 

avec xèle et talent, mais ses efforts n'ont pu obtenir un succès. M
e
 Far-

jou, avocat du barreau de Villefranche, a présenté la défense de Martin 
Seconds. 

Après un résumé lumineux de M. le président, le jury est entré ea 

délibération, et au bout de deux heures il a rapporté un verdict de cul. 

pabilité contre Julie Phalipon ; Seconds a été déclaré non coupable. En 

conséquence, la Cour a condamné Julie Phalipou à la peine de mort, U 
était minuit lorsque cet arrêt a été prononcé. 

ligne.) 

avec Martin Seconds un an après le décès de son premier mari. 

Cette union, née d'un crime, ne fut pas longtemps calme. Un jour un 

témoin entendit,que Seconds appelait sa femme empoisonneuse, et celle 

ci lui répondit qu'elle n'avait rien fait que par ses conseils. 

Comment cette femme s'était-elle procurée du poison? Voici les ren-

seignemens que l'instruction a fournis sur ce point. Un témoin a rappor-

té que sept ou huit mois avant la mort de Gauthier, un frère de Martin 

Seconds avait acheté de l'arsenic chez le sieur Latapie, pharmacien à Vil-

lefranche, et qu'il lui avait été délivré, sans aucune formalité, parla 

dame Latapie. Mais ce fait a été formellement contesté par cette dernière, 

et les registres ne faisaient aucune mention de celte vente. Il y a quel-

ques années, un individu fut rencontré auprès du moulin de Marmont, 

par une jeune femme qui se dit la meunière, et qui le pria de lui ache-

ter de l'arsenic, avec promesse d'une récompense, il refusa, mais ce té-

moin, appelé, a cru reconnaître cette femme dans la personne de Julie. 

D'autre part, il a été constaté que le père de Seconds avait de l'arsenic 

I e ' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS 

( Présidence de M. Brayer, colonel du 3
e
 de 

Audience du 21 juin. 

COUP DE BAÏONNETTE PORTÉ A UN CAPITAINE. — PEINE DE MORT.
 T 

Cette grave affaire avait attiré aujourd'hui à l'audience un grand 

nombre de militaires de tous grades des divers régimens de la garnison 
de Paris. ' 

Le 68= régiment de ligne était réuni le 8 mai dernier dans la cour de 

la caserne de la Nouvelle- France, faubourg Poissonnière, à l'effet d'être 

passé en revue par le colonel du régiment. Tandis que chaque chef d« 

peloton et de compagnie disposait ses hommes dans le meilleur ordre 

possible, et s'assurait de leur bonne tenue, le nommé Jannot, apparte-

nant à la compagnie de voltigeurs du 3
e
 bataillon, était réprimandé par 

son sergent, à raison de son peu de propreté; il fut menacé de la salle 

de police. Le voltigeur voulut se plaindre au capitaine, qui refusa de 

l'entendre dans ce moment. De là tout le courroux de cet homme, qui 

conçut dès lors le projet de se venger de ce refus. En effet, au moment 

où le capitaine accompagnant le lieutenant colonel, passait devant le 

rang dont Jannot faisait partie, cet homme fit quelques pas en arrière, 

croisa la baïonnette, et se précipita sur son capitaine. Il fut à l'instant 

désarmé et conduit à la prison du corps. Aujourd'hui Jannot est amené 

devant le Conseil sous le poids d'une accusation capitale. 

M. le président, an prévenu : Le jour de la revue de votre colonel, 

n'avez-vous pas mérité d'être puni à cause de votre mauvaise tenue ? 

L'accusé : Je n'avais pas une mauvaise tenue, mais on trouvait à re-

dire à la coupe de mes cheveux; jecroyais cependant les avoir selon 
''ordonnance. 

M. le président : Est-ce que vous aviez à vous plaindre de votre ca-

pitaine d'une manière grave, pour concevoir l'odieux projet d'attenter à 
sa personne ? 

L'accusé : Mon capitaine n'a jamais voulu écouter les réclamations 

que j'avais à lui faire, ni venir à la prison lorsque je le demandais, parce 
que j'y étais mis injustement. 

M. le président : Un peu avant le coup de baïonnette dont je vais 

vous parler, n'avez-vous pas dit en parlant de ce capitaine : t II faut que 

je le tue; il faut que je lui tire un coup de fusil ? » 

L accusé : Je ne sais si ce sont là mes propres paroles, mais je crois 

avoir dit quelque chose qui pouvait avoir cette signification-là. 

M. le président : M. Demesmay, informé de cette menace, n'est-il pas 

pas venu vous faire de vifs reproches, et ne lui avez-vous pas répondu 

avec exaspération : i Oui, capitaine, il faut que cela finisse.» 

L'accusé : Oui, mon colonel, j'ai tenu ce propos. Je faisais allusion à 
mes réclamations qu'il refusait d'entendre. 

M. le commandant d'Hurbal. à l'accusé : Votre pensée était plus 

grave, car votre attitude parut tellement menaçante que le sergent Mer-

cier se plaça à côté de vous afin de vous surveiller; chacun de vos cama-

rades s'aperçut que vous méditiez un mauvais coup? 

L'accusé: Je me rappelle que j'étais très ému; il se peut que la pâleur 

de mon visage leur ait inspiré cette crainte. Je n'ai vu le sergent Mercier 
qu'après l'événement. 

M. le président : Ecoutez-moi. Vous étiez à la gauche du second rang; 

le capitaine Vedel suivait le lieutenant- colonel qui allait inspecter le 

troisième rang; il dit au sergent Mercier de retourner à sa place. Alors, 

n'avez-vous pas fait un demi-tour, et vous retirant de deux pas, n'avez-

vous pas lancé un coup de baïonnette à votre capitaine, M. Vedel ? 

L'accusé: Quand j'ai vu mon capitaine, je suis devenu tout trem-

blant; je me suis retourné vers lui pour lui adresser de nouveau ma ré-

clamation, et alors j'ai croisé la baïonnette... Mon capitaine a relevé la 

baïonnette avec la main gauche... de la main droite il m'a donné un 

coup de sabre sur la figure; ce coup a coupé la visière du schako et m'a 

fait une blessure à la lèvre supérieure. 

M. le président : Depuisquand donc les soldats doivent-ils croiser leur 

baïonnette contre leurs chefs pour leur soumettre des observations ou 

faire entendre leurs réclamations ? 

L'accusé: Comme je vous l'ai déjàdit, mon capitaine n'a jamais voulu 

entendre aucune de mes réclamations, et alors j 'ai pris ce moyen pour 
le forcera m'écouter. 

M. le président: Ce n'est pas seulement une réclamation à main ar-

mée et avec menaces que vous faisiez, mais vous exécutiez une voie de 
fait que vous aviez préméditée. 

L'accusé: U n'y a point eu préméditation de ma part; bien au con-

traire, le mouvement que j'ai fait en arrière a été pour éviter que mon 

capitaine ne fût atteint par ma baïonnette... Lorsque le capitaine m'a 

frappé d'un coup de sabre au visage, je n'ai pas cherché à parerle coup 

ni même à le frapper; c'est d'une manière involontaire que ma baïonnette 
l 'a atteint à la" main gauche. 

M. d'Hurbal: Je dois faire observer à l'accusé que si le capitaine 

Vedel n'a pas été blessé plus grièvement, il le doit à son sang-froid et 

à sa présence d'esprit, qui lui firent relever votre arme avec la main 

gauche; car, bien que le caporal Talon ait retenu votre fusil par
 la 

crosse, le capitaine a cependant été atteint et blessé. 

L'accusé: Mon commandant, je vous répondrai que c'est le capitaine 

qui s'est blessé lui-même à la pointe de la baïonnette; je puis affirmer 

que je n'ai pas eu l'intention de le frapper. 

M. le président fait introduire le premier témoin. , 

.• M. Demesmay, capitaine : Nous étions réunis pour passer la revue de 

M. le colonel; notre bataillon fut inspecté par le lieutenant-colonel. I-
0I
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que cet officier supérieur arriva à la gauche du deuxième rang de la o 

compagnie, il trouva au fusilier Jannot quelque irrégularité dans
1 

tenue, et en fît l'observation au capitaine Vedel. Cet officier répondit j 

« C'est un petit farceur que je me propose de mettre à la salle de p-" 



aDrès la revue. » Le lieutenant-colonel passa à ma compagnie; je 
l' inpa^iai. Cela fait, je revins à ma place, où j'entendis le voltigeur 
''aCC
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t due : dl faut que je. le tue, il faut que je lui f... un coup de fu-

JiDU j
e me

 retournai vers lui, et je lui dis: t Que dites-vous? mal-
5 'eus! que's prop< s venez-vous de proférer?-r-Oui, mou capitaine, me 
h? u jjdit-il, il est temps que cela finisse. » J# le vis pâlir, trembler, et 
re^°tter l'arrivée du capitaine Vedel qui accompagnait le lieutenant-co-

lonel au troisième rang. » _ 
M leprésidtnt, au témoin : N'est-ce pas vous, capitaine, qui avezor-

,
 au

 sergent Mercier de se tenir en observation ? 
M Demesmay : Om, colonel; obligé moi-même de veiller au service 

, ' propre compagnie, le moment était arrivé de faire porter les ar-
es parce que le colonel approchait de mes hommes par le troisième 

"V*- ce fut alors que je dis au sergent Mercier de se placer prèsdeJan-
"ot°de l'observer, parce je croyais qu'il avait quelque des^e n sinistre. 
D /)/ le président : Pourquoi le sergent Mercier n'a-t-il pas continué sa 

' -èillance ? C'était un acte très prudent de votre part. 
leièmoin: LecapitaineVedel,qui marchait près du colonel, dit auser-

-reot Mercier :aRetirez-vousdé*là, sergent, laissez-le faire.» En entendant 
b paroles, je me retournai pour voir ce qui se passait. Je vis le fusilier 
Jannnt croiser la baïonnette sur son capitaine. M. Vedel, cédant à un mou-
vement bien naturel, para le coup, et porta à Jannot un coup de plat do 

sa
bre à la figure. Plusieurs militaires se saisirent de Janot qu'ils entraî-

nèrent à la salle de police. 
M. Vedel, capitaine : Lorsque nous nous rendîmes de notre caserne 

j celle de la Nouvelle-France pour y passer la revue. , je remarquai que 
Jannot était un peu ivre, et d'une tenue peu convenable,je lui en fis des 
reproches; qu'il reçut en murmurant. Dans le trajet d'une caserne à 
l'autre nous eûmes à parcourir un espace assez long au milieu des ar-
deurs du soleil, ce qui, je crois, fit fermenter l'alcool qu'il avait bu. Au 
moment de la revue, le colonel me fit remarquer qu'il avait les cheveux 

beaucoup trop longs; je le réprimandai de nouveau. 
« Lorsque vint le moment, continue le capitaine, de revenir près de 

lui, j'ordonnai an sergent Mercier, qui était en serre-file, de se retirer. Ce 
fut dans cet instant que Jannot, qui me faisait face, recula de deux pas 
et croisa la baïonnette pour me frapper. Saisir cette baïonnette de la 
main gauche, et lui donner de la main droite un coup de plat de sabre 
sur la figure, fut pour moi l'affaire d'une seconde. Il fut aussitôt saisi par 

ies militaires les plus rapprochés de lui. 
M. le président : L'accusé prétend qu'il n'a pas eu l'intention de frap-

per, que c'est vous-même qui vous êtes blessé en relevant la baïonnette? 
Le capitaine : J'ai paré le coup avec la main gauche, et bien m'en a 

valu, car sans cela je le recevais dans le ventre. J'ai été secondé dans 
ce mouvement par l'un des soldats qui a retenu le fusil par la crosse. 
Le lieutenant-colonel me dit : e II fallait lui passer votre sabre au tra-
vers du corps. — J'aime mieux, répondis-je, l'avoir frappé durement au 
visage ; je laisse à la justice le soin de faire le reste. 

M. le président : Quelle était la conduite habituelle de cet homme ? 
Leièmoin : C'est un homme qui est arrivé au corps comme engagé 

volontaire, en 1840. Il est d'un caractère raisonneur et insubordonné. 
Il a déjà subi deux cent dix jours de salle de police ou de prison. 

Plusieurs témoins sont entendus; ils confirment les faits que nous ve-

nons de rapporter. 
M. d'Hurbal, rapporteur, soutient l'accusation, qui est fortement 

combattue par M* Cartellier, défenseur de Jannot. ' 
Le Conseil, après quelques instans de délibération, déclare l'accusé 

coupable de voies de fait envers son capitaine, et le condamne à la peine 

d« mort. 
Aussitôt après la lecture du jugement au condamné, M. le comman-

dant-rapporteur lui annonce que son défenseur va former un recours à 
la clémence royale. < Je remercie mon défenseur, dit Jannot, mais j'aime 
mieux que la sentence reçoive son exécution. » 

BIOaiIRrATIOTJS JUSICIAISLES. 

—« Par ordonnance, en date du 18 juin, sont nommés : 

Supp1éans,de juge de paix : du canton de Moy, arrondissement de 
Saint-Quentin (Aisne), M. Labouret (Etienne-Laurent), ancien notaire, 
ancien maire ; — du canton de Lannion, arrondissement de ce nom 
(Côtes-du-Nord), M. Allain (Pierre-Marie), notaire; — du canton de 
Villeneuve-lès-Avignon, arrondissement d'Uzès (Gard), M. Mercurin 
(Denis), propriétaire; — du canton de Rives, arrondissement de Saint-
Marcellin (Isère), M. Baudouin (Jean-Pierre-Urbain), notaire ;—du canton 
de Droué, arrondissement de Vendôme (Loir-et Cher), M. Javary (Pierre-
Adolphe), notaire, adjoint au maire de Droué ; — du canton de Selom-
m .-is, arrondissement de Vendôme (Loir-et-Cher), M. Pardessus (Jacques), 
membre du conseil d'arrondissement de Vendôme, adjoint au maire de 
Selomrnes ; — du canton de Varennes, arrondissement de Verdun (Meu-
se), M. Gérard (Victor), propriétaire; — du canton de Pluvigner, ar-
rondissement de Lorient (Morbihan), M. Cougan (Isidore), propriétaire, 
adjoint au maire de Pluvigner : — du canton de Port-Louis, arrondis-
sement de Lorient (Morbihan), M. Duc (Jean-Marie-Joseph), notaire, an-
cien juge de paix ; — du canton de Quiberon, arrondissement de Lo-
rient (Morbihan), M. Rouffet (Julien-Marie), notaire; — du canton de 
Fécamp, arrondissement du Havre (Seine-Inférieure!, M. Hardy (Pierre-
Victor), notaire, membre du conseil municipal de Fécamp; — du can-
ton de Castelnau-de-Montmiral, arrondissement de Gaillac (Tarn), MM. 
Portai (François-Henri), maire de Castelnau-de-Montmiral, ancien mem-
bre du conseil-général du Tarn, et Awengas (Jean-Joseph-Augustin), 
propriétaire, adjoint au maire de Puveérès; — du canton d'Aubusson, 
arrondissement de ce nom (Creuse), M. Blanchard (Pierre-Antoine), no-
taire, ancien magistrat; — du canton de Felletin, arrondissement d'Au-
busson ( Creuse ), M. Grellet (Alexandre-Marie), propriétaire, ancien 
maire ; — du canton de Bléré, arrondissement de Tours (Indre-et 
Loire), MM. Dreux (Ernest-Marie), ancien notaire, maire de la com-

mune de la Croix-de-Bléré, et Huchet (Frédéric Henri), notaire. 

CHRONIQUE 

PARIS . 21 Juin. 

— M. Boileux nous adresse une lettre dans laquelle il rectifie 

les faits avancés par M. Bravard (voir la Gazette des Tribunaux 

dhier). En reproduisant la lettre de M. Bravard, nous nous som-

mes abstenus d'insister sur les faits que nous avions d'abord pu-

bliés. C'était là une réserve que nous imposait le débat engagé en 

ce moment devant le conseil royal de l'instruction publique. Dès 

que l'nutorit4 compétente est saisie, c'est à elle seule qu'il appar-

tient de constater et déjuger les faits. Le même sentiment de ré-

serve ne nous permet donc pas de publier aujourd'hui la lettre 

qm nous est adressée par M. Boileux. Nous attendrons la déci-

sion du conseil royal. 

*^ M. le ministre de l'intérieur vient d'adresser aux directeurs 

s maisons centrales une circulaire par laquelle il les invite à lui des 

transmettre une classification exacte de la mortalité des détenus 

uansses rapports avec leur âge et la durée de leur peines. 

' M. le procureur-général a formé un pourvoi en cassation 

contre l'arrêt de la Cour royale rendu samedi dernier dans l'affai-

re du journal le Temps. 

y,.~~ Le Tribunal de police correctionnelle (6e chambre), usant 

a indulg-'nc.e à légard d'un pauvre diable dont le repentir l'a tou-

che, vient de le condamner à un emprisonnement de peu de du-

rée. Coquehn et Boquet, voleurs de profession, déjà condamnés 

Plusieurs fois et en état de récidive, veulent essayer à leur tour 
a attendrir leurs juges. Mais les traits des deux larrons sont peu 

-açonnés au genre attendrissant; la fibre lacrymatoire est chez eux 
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rebelle à l'excès, et l'auditoire habituel des audiences correction-

n-lles ne se trompe pas à leurs grimaces et à leurs contorsions. 

Plus Coque in pleure, plus Boquet fut entendre de sanglots, et 

plus les habitués se permettent de rire.Coquelin tient bon, et finit 

par beugler; mais BoquU donne bientôt sa démùt-ion de pécheur 
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quedans laquelle ils venaient de voler, l'un un cliàle, l'autre un 

coupon d'étoffe. Ils avaient à peine franchi le seuil da la porte, et 

déjà Coqutlin avait eu le temps de ca. her le châle voie dans son 

pantalon, et Boquet le coupon d'étoffe dans le fond de sa cas-

quette. 

Le Tribunal condamne Boquet à 5 ans de prison et 10 ans de 

surveillance, et Coquelin à 3 ans de prison et 5 ans de surveil-

lance. 

Le jugement prononcé, les deux voleurs font subitement volte 

face. Coquelin a renfoncé ses larmes, et part d'un éclat de rire; 

Roquet a pris son parti, et se borne à dire d'un air résigné : » En-

foncé! » 

— On assure tout ajourd'hni : on vous assure contre la mort, 

contre les blessures, contre la grêle, contre le feu ; on assure les 

propriétaires contre l'absence des locataires, on assure les contre-

bandiers contre la douane. Il appartenait à ce siècle de progrès 

de reculer encore 'es limites de l'assurance : ce n'était pas assez 

d'assurer les propriétaires contre les voleurs, il devait se rencontrer 

un jour un homme ayant l'idée d'assurer contre la prison. Le branle 

est donné, l'idée a jailli d'un cerveau humain, d autres viendront 

qui la féconderont, assureront lo s voleurs contre le guet et la 

justice. Mais en attendant, Pidée-mère est venue aujourd'hui 

prendre ses degrés sur le banc de la police correctionnelle. 

Il existe à Paris une c'asse, hélas ! nombreuse d individus que 

leur triste profession a de tout temps, surtout dans les grandes 

villes, dû placer hors la loi. Ces justiciables sont soumises à dûs 

règlemens administratifs qui leur sont appliqués par un simple 

employé, exerçant les pouvoirs judiciciaires sous le contrôle de M. 

le préfet de police, et les condamnant à un emprisonnement qu'on 

appelle administratif, et qui peut s'élever jusqu'à six mois. 

C'est à cette classe d'individus que s'adressait le fondateur de 

la Bienfaisante, nouvelle entreprise d'assurance dont nous par-

lions tout à l'heure. 

L'établissement avait son siège principal rue St-Eloi, dans une 

de ces ruelles fangeuses et obscures de la Cité, par lesquelles au-

cun soldat de la garnison de Paris ne peut passer sans s'exposer à 

huit jours de salle de police. Une vaste chambre, jadis chambrée 

à deux sous par nuit, dans les comb'es d'un bouge, décoré du 

nom d'hô'el garni, avait été à la hâte transformée en apparence 

de bureau. Quelques tables, de vieux regi.-tres achetés chez l'é-

picier, un grillage pour figurer une caisse, formaient tout l'a-

meublement de la Bienfaisante. Sur l'une des portes on lisait 

en grog caractères : Bureaux et Caisse; sur l'autre, ces mois in-

dicateurs du mystère qui devait présider à ses opérations: Le pu^ 

blic n'entre pas ici. 
Lorsque M. le commissaire de police y pénétra, il n'y trouva 

que les quatre murs. Le créateur de l'entreprise avait disparu, le 

commis principal seul fut arrêté. 

Quel était ce créateur, ce chef suprême de la Bienfaisante ? 

Son nom ou plutôt ses noms ne sont pas encore bien certains ; il 

s'est déjà appelé devant la justice Aymar de Beauhen, Aymar de 

Colbert, et enfin de Colbert, tout court. C'est sous le nom d'Ay-

mar, dit de Colbert, qu'il est renvoyé aujourd'hui devant la 6e 

chambre. Il fait défaut. Son premier commis, le sieur Prudhomme, 

déjà condamné à six mois de prison pour escroquerie, est seul 

présent. Le délit qui leur est reproché n'est qu'un accessoire à 

l'entreprise de la Bienfaisante. 

L'escroquerie dont ils sont prévenus se compose de manœu-

vres fort connues. U s'agit de cautionnemens demandés à des 

commis qui se présentaient pour entrer dans les bureaux de la 

Bienfaisante, appelés rue Saint-Eloi par des annonces insérées 

dans les journaux. Mais à ces manoeuvres si connues, Aymar de 

Colbert et Prud'homme auraient, d'après la prévention, ajouté 

un perfectionnement qui leur appartient tout entier. 

Comme les nombreux avis donnés par la presse, les condam-

nations enregistrées par la Gazette des Tribunaux ont depuis 

que'que temps mis les dupes en garde contre les annonces des 

fripons de cette espèce, voici ce que les sieurs Aimar de Colbert 

et Prudhomme auraient imaginé. Ils ne manquaient pas d'être les 

premiers à fulminer anathème contre les misérables qui dissi-

paient à leur profit les cau'ionnemens de leurs employés. « Aussi, 

disait de Colbeçt à ceux qu'il appelait à lui avec un cautionne-

ment, chez moi vous n'avez rien à craindre, je ne toucherai pas à 

votre argent. C'est dans la caisse Laffiite que vous allez le dépo-

ser. » Puis il appelait solennellement son premier commis M. 

Prudhomme : « Conduisez Monsieur, disait-il, à la Caisse Lsffitte, 

et ayez soin que tout se passe en règle. » 

En arrivant chez M. Laffiite, l'argent était versé au nom du dé-

posant ; le reçu remis ensuite par lui à M. de Colbert était le jour 

même escompté, et quelques jours après l'établissement était dé-

ménagé, et M. le Colbert disparu, laissant pour répondre aux ré-

clamations qui s'élevaient de toutes parts un pauvre diable de 

commis subalter e, qui fut quelque temps après obligé de s'en-

gager musicien r1 ms la marine. 
Le Tribunal, si r les cpnelusions de M. Dupaty, avocat du Roi, 

et après avoir eni<-ndu M* Maudheux, avocat de Prudhomme, 

condamne (par déf ut) Aymar de Colbert à cinq ans de prison, 

cinq ans d'interdic ; in des droits civils, et Prudhomme à treize 

mois de prison et cinq ans d'interdiction des mêmes droits. 

— Gauthier est prévenu de vagabondage, et vient s'asseoir, 

pour répondre à cette prévention, sur le banc de la 7 e chambre. 

Aï. le président : Vous n'avez ni domicile, ni moyens d'exis-

tence ? 
Gauthier: Des domiciles, j'en ai tant que j'en veux... Paris est 

grand, et les logeurs sont de bons enfans qui ne vous refusent pas 

un lit quand on les paie d'avance. Pour qu'à tant ce qui est des 

moyens d'existence, regardez ces mains au bout de ces bras... el-

les ne sont pas faignantes, et elles battent une monnaie qui n'est 

pas fausse. 

M. le président : Vous ne devriez pas être à Paris ? 

Gauthier : Et la cause, donc, s'il vous plait? Est-ce que j'y 

gêne quelqu'un ? 

M. le président : Vous avez été mis sous la surveillance de la 

police par suite d'une condamnation. 

Gauthier : Parlons de ça, je veux bien. Alors je vous dirai que 

j'ai été condamné par accident; on s'a trompé : n'y a pas déplus 

brave homme que moi. 

M. le président : Au surplus, vous n'êtes pas renvoyé devant 

le Tribunal pour rupture de ban. 

Gauthier : Je crois bisn ! Le ministre m'a dit s •< Gauthier, ta 

conduite mérite que tu restes à Paris; tu y resteras, mon fils..;.» 

Le préfet m'a dit la même chose. 

M. le président : Q.i'tst-ce qui le constate ? 
Gauthier: C'est moi, donc; qui le comtate... Voyez-vous, on 

m'a arrêté parce que je n'avais pas de papiers... Eh bien . c est la 

faute de la police; si e"l e m'avait m s en règle, je ne serais pas ici 

aujourd'hui à vous interrompre dans vos dhcours..; Pardon, ex-

cuse, faut p^s m'en vouloir. 

M. le président : Enfin vous n'avez pas de domicile? 

Gauthier -. J'en aurai dix ii je veux, je vous dis. 

Le Tribunal déclare que le vagabondage n'est pas suffisamment 

établi ; mais, attendu que Gauthier n'a pu vivre qu'en mendiant, 

le condamne à vingt-quatre heures d'emprisonnement, et ordonne 

qu'à l'expiration de sa peine il sera conduit au dépôt de mendi-

cité. 

— Gauthier cède à Coimacn sa place sur le banc. C'est aussi 

une prévention de vagabondage qui amène ce pauvre diab'e de-

vant le Tribunal. Sa tête est entièrement rasée, et sa figure niaise 

annonce uneimbéeihité complète* 
A l'appel de son nom il se lève lentement et dit d'une voix traî-

nante : « Je me suis bien fâché que vous ne m'ayez jamais vu ; 

vous ne pourriez pas me reconnaître... Je svis-t-i changé, je le 

suis-t-i ? 

M. le président ? Vous êtes en état de vagabondage ? 

Colmann : Da';; ! ça se peut bien. 

M. le président : Vous vous adonnez à l'ivrognerie. 

Colmann : Oh ! poor ça, oui... La boisson a succédé à l'im-

bécillité... car j'aj eu de l'imbécillité... sans ça je serais encore 

à la tête de ma maison à Fontainebleau... J'ai tombé de lava-

peur, et je me suis ouvert trois grands endroits de la tête... Mais 

le médecin des Madelonnettes a eu l'honneur de me réchapper. 

M. le président : Avez-vous quelque moyen de gagner votre 

vie? , 

Colmann : Je vas vous dire : j'ai perdu ma fortune, et puis ma 

femme, je l'ai aussi perdue de vue... Je suis sûr qu'elle vagabon-

ne dans quelque coin... C'est humiliant... On a trouvé que j'avais 

trop de tête, et on a cherché à me la faire casser... Voila ma gra-

tification. 
Dans l'impossibilité d'obtenir de meilleures raisons du prévenu, 

le Tribunal déclare que le vagabondage n'est pas établi, mais que 

Colmann n'a pu vivre qu'en demandant l'aumône; en conséquen-

ce le condamne à vingt-quatre heures de prison, et ordonne 

qu'à l'expiration de sa peine il sera conduit au dépôt de menr 

dicité. 

— Hier, dans la fabrique de lits de fer, rue des Trois-Cou-

ronnes, le nommé Doirat, premier chauffeur, graissaitl'arbre d'une 

machine à vapeur pendant qu'elle fonctionnait; sa main fut prise 

dans les rouages ; voulant se dégager, il fit des efforts qui aggra-

vèrent encore le danger; sa jambe gauche fut entièrement séparée 

du tronc; la main, déjà mutilée, fut coupée ainsi que la jambe 

droite. 

Transporté immédiatement à l'hospice Saint-Louis, parles soins 

de M. Moulnier, commissaire de police du quartier, ce malheu-

reux est mort ce matin au milieu d'horribles £Oiffrar,ces. Il laisse 

une femme et cinq enfans en bas âge. 

— On nous écrit de Londres, le 18 juin : 

« Le conseil des ministres qui doit prononcer définitivement 

sur le sort de John Francis, condamné hier à la peine capitale et 

au supplice des traîtres, ne se réunira pas, dit- or, avant lundi 20 

de ce mois. On ignore en ce moment si la peine sera commuée. 

» Edouard Oxford, le premier qui ait osé lever sur la reine 

une main meurtrière, avait été acquitté, le 10 juil'et 1840, sur la 

déclaration du jury, portant qu'il était coupable, mais affligé d'a-

liénation mentale. Oxford a été, en conséquence, renfermé dans 

une maison de fous, où il est encore. 

» Si l'exécution de John Francis a lieu avec les aggravations 

contennes dans l'arrêt, cet horrible spec'acle re sera pas donné 

aux habitans de Londresfavant le lundi 27, car c'est toujours le 

lendemain du dimanebefoù les patiens assistent dans la chapelle 

deja prison à un sermon analogue à leur position qu'ils sont li-

vrés aux exécuteurs. 

>> On a conservé dans cette capitale le souvenir de l'exécution 

de Thistlewood et consorts, condamnés vers 1822 comme crimi-

nels de haute trsb'son pour avoir comploté l'assassinat des mi-

nistres de cette époque. Après la strangulation dos coupables, ils 

furent détachés du gibet, et mis séparément chacun dans un cer-

cueil. La tête, qui dépassait la bière, fut coupée avec une barhe, 

et le même instrument servit à diviser chacun des corps en qua-
tre quartiers. 

Les exécuteurs apportèrent à leur affreux travail une lenteur 

et une maladresse qui révoltèrent les assistans. Un paroi) traite-

ment infligé à des cadavres répugne d'ailleurs aux idées religieu-

ses des Anglais. On entendait les spectateurs s'écrier : .< Slcmel 

sgame ! how disgrâce fui '. » C'est-à dire : « 0 honle ! ô honte ! 

combien c'est infâme! >< Peu s'en est, fallu qu'il n'y eût une san-

glante émeute contre les gardes de police, qui eurent beaucoup 

de peine à empêcher la foule de se précipiter vers l'échafaud. 

— Aujourd'hui mercredi, à l'Opéra-Comique, les Diamans de la 
Couronne, pour la continuation des débuts de M. Audrah. 

— On annonce une nouvelle publication d'une importance réelle pour 
l'étude approfondie de la langue italienne. C'est un grand dictionnaire 
italien-français par Barberi, terminé par Basti, et beaucoup plus com-
plet que tons ceux qui l'ont précédé ; on distribue gratis, à la librairie 
de Jules Renouard et compagnie, un parallèle entre le dictionnaire 
d'Alberti et le grand dictionnaire de Barberi. 

Hygiène. — Médecine. 

— Au nombre des découvertes les plus importantes de notre époque 
il convient de placer celle qui vient d'être faite par M. Gandonnière, rue 
Richelieu, 48. Sous le nom de Bonbons de Malte, il offre au public un 
préservatif assuré contre le mal de mer, les vapeurs, les nausées, la 
pierre et la gravelle. De nombreuses expériences ont prouvé l'efficacité 
de ces bonbons ; aussi pouvons-nous dès à présent leur prédire une vo-
gue universelle. 

Avis divers. 

— MM. Bœhler père et fils, rue Lepelletier, 9, établis depuis 1820 
portent à la connaissance des familles que tous les rernplacemens dont 
ils s'étaient changés sont opérés. 

— La compagnie d'assurances dite le DKAGON , qui vient d'être autori-
sée par ordonnance royale du 8 mai dernier, parait sous d'heureux aus-
pices. 

Le patronage des hommes honorables qui sont placés à la tête de cette 
administration lui donne de grands titres àla confiance publique 

M. le général comte de Montlivault préside le conseil, et M. le baron d<= 
Croze a la direction de la compagnie. (Voir aux Annonces } 
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SYSTEME STERÉO TOMMQ UE BREVETÉ, * 

Exécuté à Paris dans les rues tfeme-des-Petits-Chanips, Richelieu et de Provence. 
SOCIÉTÉ E1V COMMANDITE AU CAPITAL B'W 3ÏILMOX, 

IMiîsé en 10,000 Actions au porteur, de CENT FRANCS chacune. 
Les avantages incontestables de ce système de pavage, par suite de trois années d'expériences â Londres et d'une année 

à Paris dans les rues les plus fréquentées, ont determirfé M. le préfet de la Seine et le conseil municipal à adopter les de-
vis et les soumissions du comte de Lisle, et ont provoqué un non, Dre tellement considérable de dtmaiides, taru de la part 
de l'administration que de celle des propriétaires ou paniculieis, que l'inventeur a dû faire un appel au public, afin de 
mettre cette opération au niveau des besoins manifestés 

A cet effet, il est créé une Société en commmdiie pour quinze années, au capital d'un million, divisé en 10,000 ac-
tions au porteur de CEM FRAISCS chacune, donnart droit : i» à un dix millii me dans la proprii té du fonds social et de 
toutes les valeurs de la Société ; 2° à un dix millième dans la muilié des bf nifices ; 3° à 4 p. 100 d'intérêt par an, prélevés 
par préférence sur les bénéfices. 

L'inventeur ne reçoit aucune indemnité pour les dépenses antérieures faites par lui pendant cinq années pour arriver 

aux résultats obtenus ; — il ne se réserve une part que sur les bénéfices réalisés ; — il autorise, avant tout, les actionnaire» 
à prélever 4 p. 100 sur ces bénéfices. 

Les fonds provenant de la souscription des actions seront convertis en rentes sur l'Etat, lesquelles seront déposées à ]
a 

Banque de France. 
Cette affaire se distingue donc éminemment de tontes celles de ce genre, en ce qu 'elle est en pleine activité , qu'elle «t 

livrée au public au moment où les essais ont complètement réussi, et lorsqu'elle n'offre plus d'autres chances à courir 
qu'une plus ou moins grande extension; enfin que les dépenses sont toutes prévues, déterminées, et que les recettes sont 
assurées d'avance par les commandes. 

L'avenir d'une teile entreprise ne saurait être douteux, et il est facile de se convaincre par ce rapide exposé que les capl, 
taux échangés contre des attious sont un placement d'argent aussi sûr qu'avantageux. 

S'adresser, pour les renseigne mens et souscriptions d'actions, au siège de la Société, rue de Provence. 

GRAXD niniOWAlKE 

ITALIEN-FRANÇAIS 
JET FRASTCAIS-ITAIilK]*, 

Rédigé sur un plan entièrement nouveau, 

PAR J.-PH. BARBERI , , 
Continué et terminé par MM. BAST1 et CERATI. 

Deux très gros volumes in-4°. d'environ 2,500 pages à trois colonnes. 
Broché, 45 fr. ; cart., 50 fr. ; relié, 55 fr.— Chaque volume se vend séparément, 

A Paris, chez Jules RENOTJARD et Coma., rue dsTournon, 6 ; 
GARN1ER frères, au Palais-Royal, galerie d'Orléans, 2l4, 

Et chez les principaux libraires des départemtns et de l'étranger. 

Si II I 
ET PLAGEMENS EN VIAGER. 

RUE RICHELIEU, 97. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établie 
en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs 
s'élèvent à QUATORZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 4 millions sont placés en 
immeubles sur Paris. 

Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 
de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés, de 
dots aux enfans, l'acquisition des usufruits el nues-propriétés de rentes sur l'Etal. 

MAISON D'ACCOUCHEMENT
 CONSU

^™URJ
0US 

DE BIME MESSAGER, sage-femme de la Maternité de Paris, 

Place de l'Oratoire, i, au coin de la rue du Coq, en face du Louvre. 

TRAITEMENT DES SUITES DE COUCHES ET DE LEUCORRIIÉE. 

Point de vis-à-vis. — Les dames peuvent arriver directement. — Apparleivens et cham-
bres. — Pension pou* toutes les époques de la grossesse; on traite de gré à gré. - Nourrices à 
13 francs. — Layettes à 25 francs et au-dessus. — 40 francs pour neuf jours el l'accouche-
ment. Un médecin est attaché à l'établissemenl. 

Prix:5fr.le Flacon. DUSSER breveté d'Invention et de Perfectionnement. 

EAU CIRCASSIENNE'SI» 
Pour teindre A LA MINUTE les cheveux, moustaches et favoris en toutes nuance», 

reconnue seule tenant trois mois sans s'altérer, on teint les cheveux. (Env. AffrO 

AD MARAIS, 
le» 

DÉPÔT CHAMPION, RIE MOATMOREACY, 

£?iXVt9 JEilNUUJL JL «3 FOURRURES. 

(lfl( pu PIMPUIC Pol,r conserver les raisins, 
dAlld fclï LfAIltVAO 12 fr. le cent et au-dessus. 

MESURE POUR OBTENIR LE POIDS DES BOEUFS, S FR. 

TRAITEMENT DE LA BLENNORRHAGIE 
Brevet d'invention Par la COP AHHVE-MEGE. et de perfectionnement. 

Pour la guérison des éeoulemens, on a tour à tour employé le Copahu et le Cubèbe : le Copahu qu'on a eu soin d'envelopper 
de capsules de toutes espèces conserve toujours ses principes irritans et infects qui délabrent les voies digeslives et empestent l'haleine; 
le Cubèbe, moins actif et tout aussi iiritant, ne guérit pas, même à des doses très élevées. Pour remplacer ces corps, H. Cullerier, dans 
son rapport à l'Académie de Médecine, a proposé la COPAI1INE-MÈGE, qui contient tout le principe curatif du Copahu séparé des prin-
cipes nuisibles. Ce savant médecin de l'hôpital du Midi a dit en pleine Académie que ce médicament était d'un emploi très facile et 
d'une action assurée; c'est pour ces raisons que MM. les docteurs Monod, Marjolin, Cullerier et tous les médecins spéciaux donnent la 
préférence à celle nouvelle préparation. Dépôt général chez JOZEAU, pharmacien, rue Monlmarlre, 161, au coin du passage des Pano-
ramas; sous-dépôt, MM. FORMER , rue St-Denis, 319; MICARD , rue St-Honoré, 381; THAU_MUR , à Montmartre, place du Théâtre; COLAS , rue 
Dauphine, 10; HEKRY , rue Uauteville, 5; FIMAUZE , faub. Sl-Denis, 84; ORILLAC , rue St-Martin, 98; FAUCHER , rue de Bourgogne, 23; LE -

BIBÏ , rue Si Lazare, 78; MIQUE , faub. Poissonnière, 64; HEMET , faub. St-Martin, lt4; PETER PARISS, successeur de M. Kent, place Ven-
dôme, 26; et dans toutes les bonnes pharmacies de France el de l'étranger. Prix : 4 fr. la boite. 

3 francs 

SIROFBCTHRIDACE 
2 fr. 50 

bouteille. _ 
SUC PUR DE LAITUE, sans opium, 

somnie, loux et irritations de poitrine 

1(2 bout. 
A autorise comme le plus puissant CALMANT de touie douleur et état nerveux, chaleur et in-

■ PHARMACIE COLRERT , passage Colbert. 

D'une sentence rendue le 8 juin 1842
 D

. 
MM. É. Martin, Guïbert et Venant, arbitres 
juges, entre : 1» M. Bosselin, directeur-Sl 
rant de la^ociété en commandite Bosselin I", 
Ce , dite l'Arc-en-Ciel, établie rue Fléchier 4 

à Paris, ayant pour objet les assurances contr» 
l'incendie, la foudre et la tempête, ledit sieur 
Bosselin domicilié à Paris, rue Flécbier 4 

d'une part; Sr° et les actionnaires de laditê 
société désignés en cette si ntence , d'autre 
part. Ladite sentenee déposée au greffe jj 
Tribunal de commerce de la S eine, le 9 m;!: 

dit mois; il appert : 1° que ladite société» 
été dissouleà partir du 8 juin 1842; 20 „

u
: 

M. Bosselin, susnommé et domicilié, et si 
Beurtey, demeurant à Paris, rut' Keuve-d

es
l 

Bons-Eufans, 25, ont été nommés .liquidateurs 
de ladite compagnie, et devront daus tous les 
actes de leur gestion agir conjointement a 
collectivement. 

LE DRAGON, 
COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, 

Autorisée par Ordonnance du Roi, du 8 mai 1842 
ÉTABLIE PLACE DE LA BOURSE, 8, A PARIS. 

ADMINISTRATEURS : MM. le général comte 
de Montlivault, président; le comte Ca-
simir de Montlivault^ le général comte 
Duchaffauitf Btuei. Guespereau, le co-
lonel de Courtigis, le comte Charles de 
Jiontl.ivau.il, le marquis de tirée, Gou-
jet - Des fontaines , le colonel baron de 
Bourg oing, JLatnulonniere, ingénieur. 

DIRECTEUR - GÉNÉRAL : M. le baron de 
Crose, ancien préfet. 

DIHM'TIXR-ADJOIXT : M. Guérin, 
lia Comp»g4tie du DRAGON assure contre 

l'incendie et le feu du ciel toutes les pro 
priétés mobilières et immobilières, le ris-
que locatif et le recours des voisins. 

Son tarif, très modéré, présente de no-
tables réductions sur ceux des anciennes 
compagnies, et sa police d'importantes 

r
 améliorations en faveur des propriétaires. 

Avis divers. 

MALADIE SECRETE, DARTRES 

et reliquats, guéris par les BISCUITS 
DEPURATIFS du docteur OIXIVIER, 

approuvés par l'ACADEMIE de méde-
cine. Il consulte rue des Prouvaires, 
n° 10, d Paris, et expédie en province. 

Taffetas liVperdriel, 
L'un pour VÈSICAT01RES', l'autre pour 

CAUTÈRES, se délivrent en rouleau, jamais 
•n botte, faubourg Montmartre, 78. 

M. Bosselin ayant senti le besoin de dissou-
dre la société en commandite dite l'Arc-en-
Ciel, compagnie d'assurances contre l'incen-
die, pour en organiser une nouvelle sous la 
forme anonyme, en a demandé la dissolution 
qui a été prononcée par sentence arbitrale; 
du 8 juin 1842, enregistrée le il. 

Incessamment les statuts de la société ano-
nyme, sous le titre l'Aurore, seront soumis i, 
l'approbation du Conseil-d'Etat. 

AUX FUMEURS 
LES PASTILLES orientales de PAUL CLEMENT 
enlèvent l'odeur du Cigare et purifient l'haleine, 

h la Pharmacie, 26, rue Neuve des Petits- Cbamp^, 

k Paris, i fr. et 2 fr. la boite. 

PLUS DE MAL DE MER III 
Plus ùe Vapeurs ni de Mausées !!! 

Unique préservatif contre le MAL DE MER, les BONBONS DE MALTE 
ont, en outre l'immense avantage de PRÉVENIR toute espèce de NAU-
SÉES, de VAPEURS, et sont d'un usage indispensable pour les personnes fp"/ 
qui ont à redouter la PIERRE ou la GRAVELLE. Ces Bonbons n'étant /S 
point un MÉDICAMENT peuvent être employés, sans aucun inconvénient, 
à toute heure de la journée. — Pris avant le repas, ils excitent l'APPÉTIT, j 
qui ne saurait trouver un stimulant plus agréable ; pris après le repas, ils 
facilitent la DIGESTION. — 3 fr. LA BOITE.- f\oTA. Pour éviter le» 

contrefaçons, chaque boîte est revêtue du cachet ci-contre, 
portant la SIGNATURE DE L'INVENTEUR. 

AdJ ndicatsons eja justice. 

6^"" Elu Je de M« CALLOU, avoué à Paris, 
boulevard Saint-Denis, bis. 

Vente sur licilation entre majeures et mi-
neurs, au plus offrant et dernier enchéris-
seur, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, séant au Palais-de-Juslice, 
à Paris, une heure de relevée, en un seul 

Dune MAISON 
et dépendances, sise à Paris, rue des Vieux-
Augustins, 47. 

Adjudication le 2 juillet 1842. 
Mise à prix : 30,000 fr, 
Produit : 2,436 fr. 
S'adresser pour lesrenseignemens : 
i» A M« Callou, avoué poursuivant, dépo-

sitaire des litres de propriété et d'une copie 
ducahier des charges, demeurant à Paris, 
loulevard Saint-Denis, 22 bis ; 

2« A M» Chauveau, avoué présent â la 
vente, demeurant â Paris, place du Châtelet, 

H. 2; ' 
3» Et pour visiter la maison au concierge. 

(516) 

'Etude de M« LESIEUR, avoué, sise à 
Paris, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 26. 

Adjudication définitive en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice, â Paris, local et issue 
de l'audience ordinaire de la première 
chambre, une heure de relevée, le mercredi 

29 juin 1842, 
En quatre lots qui ne pourront être réunis. 

1° D'UNE MAISON DE CAMPAGNE, 
avec jardin, sise à Passy, rue de la Pompe, 2. 

2" d'un Terrain, 
planté en jardin, sis à Passy, rue de la Pom-

Pe ,2. , . 
3» De plusieurs 

CORPS DE BATTONS, 

avec jardin, sis à Passy, au bois de Boulo-
gne, 19. 

4° D'UN TERRAIN, 
sis à Passy, au lieu dit les Terres fortes. 

Mise à prix : 
l«lot, 7,000 fr. 
2« lot, 4,000 
3» lot, 40,000 
4« lot, 700 

Total, 51,700 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M« Lesieur, avoué, dépositaire du ca-

hier des charges, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Pelits-Champs, 26 ; 

2° A M« Girauld, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue Trainée-Saint-Eusta-

che, 17. (504) 

Etude de M« Armand RF.NOU, avoué, 
sise à Paris, rue du 29 Juillet, 3, 

Adjudication le 29 juin 1842, aux criées du 
Tribunal de la Seine, 

D'une grande et magnifique 

PROPRIÉTÉ, 
avec cour, basse-cour, grand et beau jardin 
avec parc à la suite de sept hectares enviion, 
chaumière, pavillon et autres dépendances, 
sise à Centilly, prés Paris, rue des Noyers, 7. 

Miseà prix : 54,000 fr. (510) 

Elude de M' Joseph CHAUVEAU, suc-
cesseur de M« de Betbéder, avoué à Paris, 
place du Châtelet, 2. 

vénle sur licitation entre majeurs el mi-
neurs, au plus offrant et dernier enchéris-
seur, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance du déparlement 
de la Seine, séant au Palais-de-Jusiice à Pa-
ris, local et issue de l'audience de la pre-
mière chambre dudit Tribunal, une heure 
de relevée, 

D'UNE MAISON 
et dépendances, sise à Paris, rue de la Chaus-
sée des Minimes, 7. 

Mise à prix: 36,000 fr. 
L'adjudication définitive aura lieu le sa-

medi 2 juillet 1842. 
S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M e J. Chauveau, avo é poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, place du Châtelet, 
n |2; 

20 A M« Archambault-Guyot, avoué colici-
tant demeurant a Paris, rue de la Monnaie, 
n. 10; 

30 A M' Marion, avoué colicilant, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 
n. 86. (528) 

Etude de M« A. LUCAS, avocat-avoué, 
à Romorantin. 

A vendre aux enchères à la barre du Tri-
bunal civil de Romorantin, par devant M. de 
Beauchesne, président dudit Tribunal, le 16 
juillet 1842, à midi. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

LA TERRE DE CHAOS 
située commune de ce nom, canton de La-
molte-Beuvron , arrondissement de Romo-

rantin (Loir-et-Cher). 
joli château construit à la moderne, beaux 

jardins, charmilles, parc, garenne, lac d'eau 

vive en face du château. 
Bâlimens d'exploitation, prés, bois, terres 

labourables, étang, bruyères, etc. ; le tout 
d'une contenance d'environ 1,000 hectares. 

Cette terre, qui forme une des meilleures 
contrées de la. Sologne, n'est pas seulement 
d'un immense avenir sous le rapport des 
produits, le séjour en est infiniment agréa-

ble ; elle abonde en poisson et en gibier de 

toute espèce. 

Elle est traversée par la rivière du Beuvron 
dans une longueur do plus de deux kilomè-
tres Le chemin de fer de Paris sur Bourges 
n'en pasera qu'à huit kilomètres. 

S'adresser à Romorantin : 
A M« Lucas, avocat-avoué, poursuivant la 

vente ; 

Et.à lit» Dumoustier, notaire. (526) 

■SU Adjudication le mercredi 2» juin 
• 842, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant 
à Paris, une heure de relevée , 

DE LA 

TERRE DES VAZOIS, 
située commune de Prissac, canton de Belâ-
bre, arrondissement Du Blanc, département 
de l'Indre. 

Revenus : environ 8,292 fr. 80 c. 
Charges, environ 882 fr. 22 c. 
S'adresser, pour les renseignemens : 1° à 

Péris, à M e Km. Guédon, avoué poursuivant, 
boulevard Doissonnière, 23; et â M° Mirabel-
Chambaud, notaire, rue de l'Echiquier, 34; 
2° au Blanc, à M« Dubrac, avoue; 3» à Be-
lâbre, â M^Pacton, huissier; 4° à Prissac, à 
M« Bonnet, notaire ; et à M. Nepveu, ancien 
maire. (476) 

■(SiS-1 Adjudication sur licitation en l'au-
dience des criées du Tribunal de Paris, le 
29 juin 1842, 

D'UNE MAISON, 
aîné cour, jardin en terrasse, écurie, remises 
et dépendances, sise à Pans , avenue des 
Champs-Elysées, 7". 

Produit , par bail qui expire le 15 juillet 
1842, 9,000 Tr. 

Impositions, 482 fr. 
Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser à Paris : 
A M« Baudouin, avoué poursuivant, |rue 

Seuve-Saint-Auguslin, 28. (498) 

^^""Adjudication, en l'audience descriées 
du Tribunal civil de la Seine, le 29 juin 1842, 
au Palais-de-Justice, à Paris,- une heure de 
relevée, en trois lots, 

DE 3 MAISONS 
sisesà Paris, l'une, rue d'Amsterdam, 4, for-
mant le premier lot; sur la mise à prix de 
90,000 tr.; 

L'autre, rue de Tivoli, 22, formanlle deuxiè-
me lot; sur la mise à prix de 210,000 fr.; 

Et la troisième, rue de Rivoli, 24, formant 
le troisième lot, sur la mise à prix de 80,000 
f ;ancs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
i» A M« Vinay, avoué-poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie ducahier des charges et 
des titres de propriéié, rueLouis-le-Grand, 9; 

2» A M« Mercier, rueSaint-Méry, i2,avoué-
colicitant; 

3° A M« Callou, boulevard Saint-Denis, 22 
avoué-colicitant; 

4» A M» Béchem, notaire, rue dechoiseul, 
2. (466) 

Ventes mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 
Bourse , 2, 

Le-mercredi 22 juin 1842, à midi. 

Consistant en comptoirs, poids, tonneaux 
de rouge de céruse, ocre jaune, etc. Au ept. 

Consistant en chaises, tables, commode, 
pendule, glaces, rideaux, etc. Au compt. 

Consistant en tables, commode, secrétaire, 
chaises, bureaux, tableaux, elc. Au compt. 

Société» commerciales. 

Par acte sous seings privés en date du dix 
juin mil huiteent quarante-deux, enregistré; 
M. François-Henri DÉPENSIER, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Renard, 5 ; et M. 
Pierre-François LEDUC, négociant, demeu-
rant aussi à Paris, rue de la Verrerie, 68, 

ont dissous, à panir du seize juillet mil huit 
cenl quarante-deux, la société formée entre 
eux pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce d'épiceries en demi-gros , par acte 
sous seings privés passé à Paris, le vingt-
quatre février mil huit cent trente. 

La liquidation de la société a été confiée à 
M. Dépensier. ("75) 

commissaire, et MM. Chappellier, rue Ri-
cher, 22, et Delape, rue Chabannais, 6, syn-
dics provisoires (N° 3157 du gr.); 

Du sieur BURY, anc. épicier, rue Neuve-
Guillemin, 20, et actuellement bouquiniste, 
rue de l'Observance, 1, nomme M. Chaudé 
juge-commissaire, et M. Decaix, rue Mon-
sieur-Ie-Prince, 24, syndic provisoire tN° 
3158 du gr.); 

Du sieur DAMIENS, layetier-emballeur, 
rue de Cléry, 63, nomme' M. Pitoin juge-
commissaire, et M. Boulet, rue Olivier, 9, 
syndic provisoire (N» 3159 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rtndrt au. Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAMIENS, layetier-emballeur, 
rue de Cléry, 63, le2S juin à 2 heures (N» 
3159 du gr.); 

Pour assister à l assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou dos-en 
l^emens de ces faillites n'étant pas connus, 
' sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RICHARD, limonadier, rue Saint-
Denis, 97, le 28 juin à 3 heures i]2 (Ko 3105 
dugr.); 

Pour être procède, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

Suivant acte passé devant M« Baudenom de 
Lamaze, notaire à Paris, soussigné, qui en a , 
gardé la minute, et sou collègue, le dix juin 
mil huiteent quarante-deux ; M. Joseph- Ben- j
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jamin AUBERT, représenté par son manda- «

 est
 nécessaire que les créanciers 

taire, a donné sa démission de ses fonctions i ««"/oqués pour les vérification et affirmation 
de l'un des gérans du journal LA MODE . [de leurs créances, remettent préalablement 

Par le même acte M. le vicomte Edouard i eurs tltre* à MM - les »J™"cs. 
WALSH, propriétaire, demeurant à Paris, rue ! CONCORDATS. 

d
H- ,

dir
f

 leur
"
gé

" ' ôu sieur RAGOT, pharmacien à La Villette, 

ayant maintenanl son siège à Paris, rue Tait- , ,"<""' entendre le rapport des syndics sur 

bout, 28, pour la publication du journal La ' êtai à* la faillite et être procédé a un con-

Moue, a nommé et choisi pour l'un des gé- cordai ou à un contrat d'union, et, au dernier 

rans du journal en remplacement de M. Au- cas, être immédiatement consultés, tant sur 
berl.M. Yves- Marie NEUELLEC DE KERGAU, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Sl-Houoré, 42. 

Signé : LAMAZE . (1176) 

Tribunal »lc. commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 'Tribunal de commerce de 
Paris, du 20 JOIN i842, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur LEHON, ex-nolaire, commerçant, 
rue du Coq-St-llonoré, 9, et fixe l'ouveriure 
au 10 mars iSil, nomme M. Moineryjuge-

Enreaistré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Juin 1842. IMPRIMERIE DE A 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 22 JUIN. 

XEUF HEURES l[2 : Romieux, mégissier, vér.— 
Lemarchand, vidangeur, id. —Simon, hor-
loger, id. — Foucher, négociant en laines, 
synd. — Rouol, charpentier, clôt. — Bou-
rot, boulanger, id. 

ONZE HEURES : Breton, fab. de bronzes, id.— 
Trotteman, md de vins, vérif. 

UNE HEURE : Giraud, anc. maître maçon, 
redd. de comptes. — Michaut, fab. d'ac-

cordéons, rem. à huitaine. — Tenet, res-
taurateur, synd. — Buisson, fab. de cliâlei, 
conc. — Lamare ainé, md glaisier, id.-
Magnan, entrep, de maçonnerie, clôt. 

DEUX HEURES : Tournier, maréchal-ferrant, 
id. — Ctiampeaux, ex-cogérant des théâ-
tres de la Banlieue, vérif. — Lotli, md de 
cerceaux, id, 

TROIS HEURES : Fillion, épicier, id. — Defou-
chécour, propriétaire exploitant une mit-
rie, conc. 

18ée«« es, Initumatleiu. 

Du 18 juin 1842. 
Mme veuve Lambert, rue St Lazare, 138. 

— M. Blol, rue Saint-Nicolas-d'Antin, 14. — 
Mlle Jourdain, rue du Marché-St-Honoré, 
— M. Guerchet.rue Villedot, 15. — MlleRa-
maldy, passage des Messageries royales, IOT. 

— M. Bourguemayer, rue du Faub. -Poisson-
nière, 74. — M. Patureau, rue de la Tablette-
rie, 13. — M. Laquietz, rue Thévenot, 21. -
Mme Vienne, rue Albouy, 14. — M. Courge-
nouil. rue de la Fidélité, 8. — Mme Meret, 
rue Boyale-St-Marlin, 23. — M. Edgard, bou-
levard Sl-Denis, 9 bis. — Mme veuve Duches-

ne, avenue des Triomphes, 3. — M. Benoist, 
rue de Reuilly, H19. — Mile Henry, rue du 
Regard, 18. — Mlle Pillore, rue de Grenelle, 
40. - M. Rosé, rue du Pelil-Bourbon, 18. 

Du 19 juin 1842. 
M. Monlaud, rue Tailbout, 3. — M. Delisle. 

rue Blanche, 3. — M. Peulvey, rue Ste-Op-
portune, 5. — M. Lebret, rue du Faub.-S:-
Dei.is, 112. — M. Bourgoin, rue Neuve-S'-
Mariin,22. — Mme Hermenoult, rotonde du 

Temple, 4. — Mme Gaumont, rue st-Bon, S-
— Mme Coursière, rue du chemin-Vert, 
— Mme veuve Bclliard, rue Picpus, 23. — 
M. de Galonné, rue d'Enfer, 86. — M. E»ï< 
rue des Postes, 22. 

BOURSE DU 21 JUIN. S 
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BRETON. 

[MEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS, 5' 
Pour légalisation de la signature A. #IÎYOT, 

le maire du 2« arrondissement, 


